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RÈGLEMENT NUMÉRO 688 
 
 
 

DÉCRÉTANT DES DÉPENSES DE 564 145 $ ET UN EMPRUNT DE 564 145 $ 
POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTION DES INFRASTRUCTURES DE LA RUE 

LEHOUX 
 
 

CONSIDÉRANT la volonté des membres du Conseil à effectuer la réfection des 
infrastructures sur la rue Lehoux conditionnellement à l’octroi d’une aide financière 
gouvernementale ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un protocole d’entente a été signé le 4 juin 2021 avec le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation relatif à une promesse d’aide financière de 
2 625 124 $ s’appliquant à un coût maximal admissible de 3 281 407 $ dans le cadre du 
sous-volet 1.1 du programme FIMEAU pour les travaux de réfection des infrastructures sur 
les rues Saint-François, Laurier, Lehoux, Saint-Alphonse, Sainte-Suzanne et Saint-Louis ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le protocole d’entente fait état notamment d’une aide financière de 
163 835 $ en vue des travaux de réfection des infrastructures sur la rue Lehoux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE, suite à un appel d’offres public, le contrat pour les travaux de 
réfection des infrastructures sur la rue Lehoux a été octroyé en date du 22 juillet 2021 à 
l’entreprise Les Constructions de L’Amiante Inc., le plus bas soumissionnaire conforme au 
coût total de 414 858.46 $ taxes en sus, en conformité selon le document d’appel d’offres, 
numéro de référence 158140134-400-S-0001-00, déposé par la firme Stantec en date du 
23 juin 2021 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil ne dispose pas des sommes suffisantes pour faire 
exécuter les travaux, de sorte qu’il y a lieu d’autoriser un emprunt pour en acquitter les 
coûts ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil est d’avis d’affecter à la réduction de l’emprunt décrété 
toute contribution ou subvention pouvant lui être versée par la suite pour le paiement d’une 
partie ou de la totalité de la dépense décrétée pour les travaux ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 556 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre 
C-19), le règlement d’emprunt n’est pas soumis à l’approbation des personnes habiles à 
voter et ne requiert que l’approbation du ministre dû au fait que celui-ci a pour objet la 
réalisation de travaux de voirie et d’alimentation en eau potable et que le remboursement 
de l’emprunt est assuré par les revenus généraux de la municipalité ou est entièrement 
supporté par les propriétaires d’immeubles de l’ensemble du territoire de la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment donné et qu’un projet de règlement a 
été déposé lors de la séance du 25 août 2021 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, le Conseil municipal décrète ce qui suit : 
  

 
ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 Le conseil est autorisé à effectuer les travaux de réfection des 

infrastructures sur la rue Lehoux selon les plans et devis préparés par la 
firme Stantec, portant le numéro 158140134-400-S-0001-00, en date du 
23 juin 2021, incluant les frais, les taxes nettes et les imprévus, tel qu'il 
appert de l'estimation sommaire préparée par la Ville et l’estimation 
détaillée basée en fonction de la soumission datée du 15 juillet 2021 de 
l’entreprise Les Constructions de L’Amiante inc., le plus bas 
soumissionnaire conforme suivant un appel d’offres public, lesquelles font 
partie intégrante du présent règlement comme annexes « A.1 » et « A.2 ». 

 
 
ARTICLE 3 Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 564 145 $ pour les fins 

du présent règlement. 



 

ARTICLE 4 Aux fins d’acquitter la dépense prévue par le présent règlement, le conseil 
est autorisé à emprunter un montant de 564 145 $ sur une période de 20 
ans. 

 
 
ARTICLE 5. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est 
par le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant 
le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le 
territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après 
leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque 
année. 

 
 
ARTICLE 6. S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 

règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en 
rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet 
excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent 
règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 
 
ARTICLE 7. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent 

règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour 
le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le 
présent règlement. 

 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité 
du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le 
terme de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la 
subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 
versement de la subvention. 

 
 

ARTICLE 8. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

 
 
                               
 Jacques Lessard Matthieu Levasseur 
 Maire Dir. Gén. / Sec.-trés. 
 
 
 
 
Avis de motion : Le 25 août 2021 
Dépôt du projet de règlement : Le 25 août 2021 
Adoption du règlement : Le 7 septembre 2021 
Approbation par le MAMH : Le 17 septembre 2021 
Avis public d'entrée en vigueur : Le 24 septembre 2021 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RÈGLEMENT 688 
 

ANNEXE A.1 
 

ESTIMATION SOMMAIRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
 

 
Description 

 

 
Coûts 

 
Coûts directs (voir annexe A.2) 

 

 
414 858 $ 

 
Imprévus 

 

 
41 486 $ 

 
Honoraires professionnels 

 
41 486 $ 

 

 
Taxes nettes 

 
24 829 $ 

 

 
Frais de financement 

 

 
41 486 $ 

 
TOTAL 

 

 
564 145 $ 
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ANNEXE A.2 

 
ESTIMATION DÉTAILLÉE 
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ANNEXE A.3 
 

CONFIRMATION AIDE FINANCIÈRE FIMEAU 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

 


